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NOTE RETRAÇANT LES INFORMATIONS 
FINANCIÈRES ESSENTIELLES  

(ARTICLE L. 2313-1 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES) 

 

Budget principal 

Compte administratif 2021 

 

Introduction 
En 2021, le budget principal a dégagé 2 811 269,96 € de recettes pour 1 944 557,53 € de dépenses. 
Son exécution se présente ainsi, tous mouvements confondus : 

 
 
 

1. Les dépenses de fonctionnement 

a. Présentation générale 
Les dépenses de fonctionnement s’élèvent à 998 670,83 €, dont 992 651,83 € en opérations réelles et 
6 019,00 € en opérations d’ordre1. 

 
 
Il est rappelé que les charges de fonctionnement sont essentiellement constituées de dépenses 
récurrentes et rigides. La plupart des dépenses sont par conséquent prévisibles, mais certaines 
présentent néanmoins un caractère aléatoire (carburant, énergies, réparations…). 
 
Les charges à caractère général affichent un taux de réalisation de 90.13%. Des économies par rapport 
aux crédits budgétisés ont été réalisées sur divers articles (par exemple : électricité, locations 
mobilières, honoraires, frais de télécommunication, etc..). Le chapitre 011 représente près de 27% des 
dépenses réelles de fonctionnement. 
 
Les charges de personnel représentent, en 2021, 42.66% des dépenses réelles de fonctionnement. 
 
Les dépenses réelles de fonctionnement ont été réalisées à plus de 87% témoignant d’une prévision 
budgétaire établie sincèrement. 

                                                           
1 Opérations non budgétaires qui n’ont pas de conséquence sur la trésorerie de la collectivité. Il s’agit de jeux d’écritures qui ne 
donnent lieu ni à encaissements, ni à décaissements. 

Dépenses Recettes Reprise résultats antérieurs Résultat / solde
Fonctionnement (total) 998 670,83 € 1 179 919,03 € 275 296,62 € 456 544,82 €
Investissement (total) 945 886,70 € 1 631 350,93 € -359 864,89 € 325 599,34 €
Total du budget principal 1 944 557,53 € 2 811 269,96  € -84 568,27 € 782 144,16 €

Crédits ouverts Crédits employés Pourcentage de réalisation
Charges à caractère général (chap. 011) 293 830,00 € 264 829,85 € 90,13%
Charges de personnel (chap. 012) 458 670,00 € 423 460,93 € 92,32%
Autres charges de gestion courante (chap. 65) 178 800,00 € 176 681,30 € 98,82%
Atténuations de produits (chap. 014) 72 500,00 € 70 970,00 € 97,89%
Total gestion des services 1 003 800,00 € 935 942,08 € 93,24%
Charges financières (chap. 66) 52 000,00 € 49 556,88 € 95,30%
Charges exceptionnelles (chap. 67) 43 800,06 € 7 152,87 € 16,33%
Dépenses imprévues (chap. 022) 35 000,00 € 0,00 € 0,00%
TOTAL DEPENSES REELLES 1 134 600,06 € 992 651,83 € 87, 49%
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b. Comparatif par rapport à l’exercice 2020 
Par rapport au compte administratif de l’exercice 2020, les dépenses réelles de fonctionnement 
augmentent de 8.16%. Cette hausse s’explique principalement par : 

• Un niveau d’inflation qui n’avait plus été atteint depuis 2018 avec 1.6 % sur l’ensemble de 
l’année 2021. 

• Une hausse des charges à caractère général de près de 16%. Il est rappelé que la pandémie de 
covid-19 avait conduit, au cours de l’année 2020, à la fermeture de certains services pendant la 
période de confinement ainsi qu’à la fermeture des salles communales. L’année 2021 retrouve 
donc un fonctionnement plus habituel des services et locaux communaux entrainant une 
augmentation des diverses charges afférentes (eau, chauffage, combustibles, alimentation, 
etc.) ; 

• Une augmentation des charges de personnel (chap. 012) de plus de 6%. Cette hausse s’explique 
notamment par : 

o l’effet « glissement vieillesse technicité » (prise en compte de l’ancienneté) et la hausse 
de certaines cotisations ; 

o de nombreux arrêts maladie nécessitant de recruter des agents pour effectuer les 
remplacements (recrutements directement par la Commune ou recours aux services 
d’une agence d’intérim / du service de remplace du Centre de Gestion de la Loire). 

Il convient de préciser que le chapitre 012 doit être mis en parallèle des recettes perçues pour le 
remboursement des rémunérations des agents en arrêt maladie (soit plus de 10 000,00 € en 
2021) et par les aides versées par l’État et le Département pour les agents en contrats aidés 
Parcours Emploi Compétences (soit près de 37 500,00 € en 2021). 

• Une augmentation des « autres charges de gestion courante » (chap. 65) du fait de 
l’abaissement de l’âge de scolarisation obligatoire de 6 à 3 ans. Cette obligation entraine de fait 
une augmentation des dépenses obligatoires pour les communes, notamment en raison de 
l’obligation de financer les écoles maternelles privées. La participation de la Commune au 
financement de l’école Saint Joseph augmente de plus de 18% par rapport à 2020. 
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2. Les recettes de fonctionnement 

a. Présentation générale 
Les recettes de fonctionnement, hors résultat reporté, se sont élevées à 1 179 919,03 € dont    
1 170 081,03 € en opérations réelles et 9 838,00 € en opérations d’ordre.  

  

Le taux de réalisation des recettes de 107.19% confirme la sincérité des inscriptions du budget. 
 
Les ressources proviennent à 63% des impôts et taxes, 27% des dotations et participations et 8% des 
produits des services. 

 
 

b. Comparatif par rapport à l’exercice 2020 
Les recettes des services affichent une hausse de 2.87%.  
Ceci s’explique principalement par : 

• Une augmentation des remboursements des rémunérations du personnel en arrêt de travail 
(+96.25%) ; 

• Un accroissement des redevances des services périscolaires compte tenu d’une année de 
fonctionnement entière et de l’augmentation du nombre d’enfants inscrits à la cantine et à la 
garderie (+35.95%) ; 

• des montants de compensation financière plus importants liés aux contrats Parcours Emploi 
Compétences (aides versées par l’État et le Département) et à la compensation versée par l’État 
suite à la mise en œuvre de la réduction de moitié de la valeur locative des établissements 
industriels. 

 

Prévisions Réalisations Pourcentage de réalisation
Produits des services et domaine (chap. 70) 59 500,00 € 85 976,08 € 144,50%
Impôts et taxes (chap. 73) 712 000,00 € 740 263,20 € 103,97%
Dotations, subventions et participations (chap. 74) 307 500,00 € 317 547,45 € 103,27%
Autres produits de gestion courante (chap. 75) 11 000,00 € 14 838,94 € 134,90%
Atténuations de charges (chap. 013) 1 000,00 € 10 165,87 € 1016,59%
Total recettes des services 1 091 000,00 € 1 168 791, 54 € 107,13%
Produits financiers (chap. 76) 0,00 € 0,00 €
Produits exceptionnels (chap. 77) 560,00 € 1 289,49 €
TOTAL RECETTES REELLES 1 091 560,00 € 1 170 081,03 € 1 07,19%



 Délibération n° 14/22 - Annexe Page 4 sur 6 

Il peut être constaté un montant de dotations versées par l’État (dotation forfaire, dotation de solidarité 
rurale, dotation nationale de péréquation) en légère baisse par rapport à 2020 (-0.51%), ainsi qu’une 
diminution des produits liés aux impôts locaux compte tenu de la suppression de la taxe d’habitation      
(-9.10%). 
 
 

3. Les dépenses d’investissement 

a. Présentation générale 
Les dépenses d’investissement s’élèvent à 945 886,70 €, dont 936 048,70 € en opérations réelles et 
9 838,00 € en opérations d’ordre. 
Le taux de réalisation des dépenses d’équipement, hors charges financières, s’élève à 61.62%. 

  

Le programme d’investissement 2021 a porté principalement sur les opérations de requalification du 
centre-bourg et d’aménagement du Chemin vieux.  

 
 

 

Prévisions
Réalisations

(1)
Taux 

mandatement
Restes à 

réaliser (2)
Total

(1) + (2)
Taux 

d'emploi
Dépenses d'équipement 1 367 943,29 € 842 458,44 € 61,59% 331 743,20 € 1 174 201,64 € 85,84%
   Immobilisations incorporelles (chap. 20 - sauf 204) 450,00 € 0,00 € 0,00% 400,00 € 400,00 € 88,89%
   Immobilisations corporelles (chap. 21) 3 700,00 € 0,00 € 0,00% 3 690,00 € 3 690,00 € 99,73%
   Total des opérations d'équipement 1 363 793,29 € 842 458,44 € 61,77% 327 653,20 € 1 170 111,64 € 85,80%
Subventions d'équipement versées (article 204) 1 120,00 € 1 117,14 € 99,74% 0,00 € 1 117,14 € 99,74%
Total des dépenses d'équipement 1 369 063,29 € 843 57 5,58 € 61,62% 331 743,20 € 1 175 318,78 € 85,85%
   Dotations, fonds divers et réserves (chap. 10) 5 000,00 € 0,00 € 0,00% 2 700,00 € 2 700,00 € 54,00%
   Emprunts et dettes assimilées (chap. 16) 508 750,00 € 92 443,12 € 18,17% 0,00 € 92 443,12 € 18,17%
   Autres immobilisations financières (chap. 27) 50,00 € 30,00 € 60,00% 0,00 € 30,00 € 60,00%
   Dépenses imprévues (chap. 020) 28 000,00 € 0,00 € 0,00% 0,00 € 0,00 € 0,00%
Total des dépenses financières 541 800,00 € 92 473,12  € 17,07% 2 700,00 € 95 173,12 € 17,57%
TOTAL DEPENSES REELLES D'INVESTISSEMENT 1 910 863,29  € 936 048,70 € 48,99% 334 443,20 € 1 270 491,90 € 66,49%
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b. Comparatif par rapport à l’exercice 2020 
Les dépenses réelles d’investissement augmentent de plus de 90% par rapport à l’exercice budgétaire 
2020 compte tenu de la réalisation de deux opérations majeures pour la Commune (requalification 
centre-bourg, aménagement Chemin vieux). Opérations représentant près de 87% du programme 
d’investissement. 
 
Le chapitre 16 « Emprunts et dettes assimilées » augmente de 4.79% suite à la souscription de deux 
nouveaux emprunts pour les opérations « requalification centre-bourg » et « aménagement Chemin 
vieux ». 
 
 

4. Les recettes d’investissement 
Les recettes d’investissement s’élèvent à 1 631 350,93 €, dont 1 625 331,93 € en opérations réelles et 
6 019,00 € en opérations d’ordre. 

 
 
Le chapitre 13 « subventions d’investissement » affiche un taux d’émission de près de 3% : cela 
s’explique par le décalage entre la réalisation des travaux et la perception des subventions à l’issue 
seulement des travaux. 
 
Le chapitre 16 « Emprunts et dettes assimilées » correspond aux deux nouveaux emprunts réalisés au 
cours de l’année comme expliqué précédemment. 
 
Le chapitre 10 « Dotations, fonds divers et réserves (hors 1068) » affiche un taux de réalisation de plus 
de 108%. Cette différence avec les prévisions est liée à la perception d’un montant plus important de 
taxe d’aménagement. La taxe d'aménagement s'applique à toutes les opérations soumises à 
autorisation d'urbanisme : construction, reconstruction et agrandissement de bâtiments, aménagement 
et installation de toute nature. 
 
L’article 165 « Dépôts et cautionnements reçus » correspond au montant d’une caution perçue suite à la 
location d’un local communal. 
 
Les recettes d’investissement perçues en 2021 se répartissent de la façon suivante : 

Prévisions
Réalisations

(1)
Taux 

d'émission
Restes à 

réaliser (2)
Total

(1) + (2)
Taux 

d'emploi
Subventions d'investissement (chap. 13) 429 080,03 € 12 215,50 € 2,85% 414 489,53 € 426 705,03 € 99,45%
Emprunts et dettes assimilées (chap. 16 - hors 165) 1 215 000,00 € 1 215 000,00 € 100,00% 0,00 € 1 215 000,00 € 100,00%
Immobilisations corporelles (chap. 21) 43,00 € 43,00 € 100,00% 0,00 € 43,00 € 100,00%
Total des recettes d'équipement 1 644 123,03 € 1 227 258,50 € 74,65% 414 489,53 € 1 641 748,03 € 99,86%
Dotations, fonds divers et réserves (chap. 10 - hors 1068) 42 500,00 € 46 034,84 € 108,32% 0,00 € 46 034,84 € 108,32%
Dotations, fonds divers et réserves (article 1068) 351 848,59 € 351 848,59 € 100,00% 0,00 € 351 848,59 € 100,00%
Dépôts et cautionnements reçus (art. 165) 0,00 € 190,00 € 0,00 € 190,00 €
Total des recettes financières 394 348,59 € 398 073,4 3 € 100,94% 0,00 € 398 073,43 € 100,94%
TOTAL RECETTES REELLES D'INVESTISSEMENT 2 038 471,62  € 1 625 331,93 € 79,73% 414 489,53 € 2 039 821,46 € 100,07%
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5. Évolution de l’annuité de la dette 
Au compte administratif 2021, l’annuité de la dette de la Commune de Neulise s’élève à 142 469,00 €, 
se décomposant de la manière suivante : 

• 49 556,88 € de frais financiers ; 
• 92 443,12 € de remboursement du capital. 

 
Ci-après un graphique présentant l’évolution de l’annuité de la dette depuis 2018 et jusqu’à 2027 (sous 
réserve qu’aucun nouvel emprunt ne soit réalisé) : 

 

L’exercice 2024 présente une charge financière importante liée au remboursement du prêt court terme 
réalisé pour les travaux de requalification du centre-bourg et de l’aménagement du Chemin vieux. La 
Commune percevra un montant équivalent de recettes d’investissement correspondant à des 
subventions et au produit du fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA). 


